
Un concessionnaire de véhicules et surtout d’en-
gins implanté à Dar El Beïda a un bilan comp-
table pour l’année 2009 pour le moins curieux.

En effet, il ressort à la lecture de ce bilan que son
chiffre d’affaires s’élève à 9 milliards de dinars.
Et lorsqu’on jette un coup d’œil au bénéfice réalisé, on

découvre le chiffre de… 5 milliards de dinars. Autant dire
que ce concessionnaire fait des bénéfices à la vente de
plus de 50% et n’a aucune charge de quelque
nature que ce soit. Les services de sécurité
ont ouvert une enquête et la piste du blan-
chiment d’argent est prise très au sérieux.

Un jour, un sondage

OUI

NON

sans opinion

Résultats du dernier sondage
Etes-vous d’accord avec la multiplication du nombre de matchs
à huis clos dans le championnat professionnel de football ?

OUI : 35,42%
NON : 57,25%
SANSOPINION : 7,34%

Avez-vous l’intention de faire un tour 
au Salon du livre ?

Déposez votre réponse sur le site
du Soir d’Algérie

www.lesoirdalgerie.com

Drôle de bilan comptable
d’un concessionnaire

Tricherie sur le lait
Certains transformateurs de lait en poudre, en

dépit des aides qu’ils reçoivent de  la part du
ministère de l’Agriculture, continuent de tricher
non seulement sur les quantités mais égale-
ment sur la qualité.
Les sachets de lait censés contenir un litre de

lait n’en contiennent souvent pas plus de trois
quarts sans compter que la poudre, pourtant
soutenue par l’Etat, n’est pas dosée selon les
normes.

Emplois 
fictifs

La question des
salaires fictifs au Lycée
international algérien de
Paris commence à irriter.
Il en est ainsi de la fille
de ce ministre en exerci-
ce qui occupe le poste
de… responsable juri-
dique du lycée.
Il en est de même de ce

fils d’un autre ponte du
régime qui occupe le
poste de… comptable
alors
qu’il a
rare-
ment
mis
les

pieds
dans
cet
éta-
blisse-
ment.
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deux patrons
Selon des sources

généralement bien infor-
mées, deux patrons de
concessions de véhi-
cules viennent de se
voir signifier par la justi-
ce une interdiction de
sortie du territoire natio-
nal.
L’un des deux se trou-

vait déjà à l’étranger au
moment
où la jus-
tice a
pris
cette
déci-
sion.


